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« Défis et opportunités pour les régions périphériques et à faible densité démographique » 
Recommandation 225 (2007) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe 

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 23 avril 2008 lors de la 1024e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 225 (2007) du Congrès intitulée « Défis et opportunités pour les régions périphériques et à faible densité démographique » qu’il a transmise à la Conférence européenne des ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) et au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR). Les observations de la CEMAT figurent en annexe à la présente réponse.

2.
Le Comité des Ministres reconnaît que les régions périphériques et à faible densité démographique font face à des situations et à des défis très particuliers qui devraient, selon lui, être étudiés attentivement par les Etats membres lorsqu’ils élaborent des politiques nationales, en particulier en relation avec l’aménagement du territoire, le développement des infrastructures ou l’environnement. Il invite en conséquence les Etats membres à tenir compte, s’il y a lieu, des recommandations précises énumérées au paragraphe 10 de la recommandation. Il rappelle aussi les « Principes directeurs pour le développement territorial durable » adoptés en janvier 2001 et adressés aux gouvernements sous la forme d’une recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres qui traite notamment de questions propres aux régions montagneuses, côtières et insulaires. Il renvoie aussi à sa réponse à la Recommandation 175 (2005) du Congrès sur « L’ultrapériphérie : un défi au développement équilibré et durable du territoire européen » et aux Recommandations 223 (2007) et 224 (2007) du Congrès sur « La répartition équilibrée des soins de santé dans les régions rurales » et sur « La continuité territoriale des services sociaux dans les régions rurales », qui présentent aussi un certain intérêt pour la présente recommandation.

3.
Pour ce qui est du paragraphe 9, le Comité des Ministres a noté que suite à la réponse qu’il avait faite à la Recommandation 175 (2005) du Congrès mentionnée ci-dessus, le Congrès suggère d’élaborer une nouvelle recommandation sur les régions insulaires et montagneuses périphériques à faible densité démographique en tenant compte des questions soulevées dans la présente recommandation et des changements fondamentaux qui ont eu lieu depuis l’élaboration de la Recommandation R (87) 10 sur le développement des îles ou des archipels en tant que cas extrêmes de régions périphériques. A ce propos, le Comité des Ministres signale au Congrès que le Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT tiendra compte des changements fondamentaux intervenus depuis l’adoption de ladite Recommandation R (87) 10 dans le cadre de son Programme de travail 2007-2010, en vue de la préparation de la 15e session de la CEMAT qui se tiendra en Fédération de Russie sur « Les enjeux du futur : le développement territorial durable du continent européen dans un monde en mutation » . A la lumière de ces travaux et des Principes directeurs existants mentionnés ci-dessus, le Comité des Ministres ne considère pas opportun, a ce stade, d’envisager une nouvelle recommandation.

4.
Pour ce qui est de la recommandation spécifique qui lui a été faite d’appuyer l’élaboration d’un instrument juridique sur la démocratie régionale, le Comité des Ministres informe le Congrès qu’à sa réunion du 26 mars 2008, il a chargé le CDLR de mener, d’ici au 31 décembre 2008, une discussion approfondie sur la régionalisation en Europe sur la base des conclusions adoptées par les ministres européens lors de la Conférence de Valence, et en rendre compte. Dans l’attente de ce rapport, il juge prématuré de prendre position sur le projet de Charte européenne de l’autonomie régionale que le Congrès doit examiner à sa session plénière de mai 2008. Il continuera cependant de suivre de près l’évolution dans ce domaine.

5.
Le Comité des Ministres se félicite de la position prise par le Congrès selon lequel les régions insulaires et côtières sont parfois à l’avant‑poste de l’immigration illégale, de la traite des êtres humains et du trafic de substances illicites. Si des instruments du Conseil de l’Europe traitent directement ou indirectement du renforcement de la coopération des services officiels de contrôle des frontières dans le cadre de la lutte contre le trafic ou l’immigration illégale, le Comité des Ministres reconnaît les difficultés particulières que ces régions rencontrent à cet égard.

6.
Pour finir, le Comité des Ministres rappelle que le Plan d’action adopté au Troisième Sommet dispose : « Nous [Chefs d’Etat et de Gouvernement] nous engageons à améliorer la qualité de vie de nos citoyens. Le Conseil de l’Europe continuera donc, sur la base des instruments existants, à développer et à soutenir des politiques intégrées dans les domaines de l’environnement, du paysage, de l’aménagement du territoire ainsi que de la prévention et de la gestion des catastrophes naturelles, dans une perspective de développement durable ». Dans ce contexte, bien qu’ayant pris note des recommandations du Congrès concernant les mécanismes et les stratégies à mettre en place en raison du changement climatique, il précise que de nouvelles activités dans ce domaine devraient découler des instruments existants afin de rester dans le cadre des priorités fixées par les Chefs d’Etat et de Gouvernement au Troisième Sommet.

Annexe à la réponse

Commentaires de la Conférence européenne des ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) sur la Recommandation 225 (2007) du Congrès
Le Comité des hauts fonctionnaires,
Reconnaissant que l’égalité d’accès aux infrastructures, aux services et au développement économique est un des piliers du développement durable et de la démocratie et constatant que les régions périphériques, et certains régions montagneuses et insulaires ou à faible densité démographique accumulent souvent des désavantages,  

–
rappelle les dispositions de la Recommandation Rec(2002)1 sur les Principes directeurs pour le développement durable du continent européen, concernant le développement polycentrique d’une part et les territoires caractéristiques de l’Europe, montagnes et les zones côtières et insulaires, notamment ; 

–
se prononce en faveur d’une valorisation du patrimoine naturel et culturel des régions périphériques, insulaires, montagneuses ou à faible densité démographique ; 

–
décide, dans le cadre du Programme de travail du Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT 2007-2010, en vue de la préparation de la 15e session de la CEMAT qui se tiendra en Fédération de Russie sur « Les enjeux du futur : le développement territorial durable du continent européen dans un monde en mutation », de tenir compte des changements fondamentaux intervenus depuis l’adoption de la Recommandation R (87) 10 sur le développement des îles ou des archipels en tant que cas extrêmes de régions périphériques à l’occasion de ses travaux concernant les régions périphériques, insulaires, montagneuses ou à faible densité démographique.
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